A - Propositions en matière de citoyenneté, participation et démocratie locale

1 – Constats
Une société qui laisse s'accroître un fossé entre une population qui augmente ses richesses et une population qui plonge de plus en plus dans la misère est vouée à l’échec et signifie qu'elle renonce aux valeurs et principes démocratiques.

Le développement de la démocratie participative, délibérative, représentative, est un enjeu crucial dans un monde en crise, déboussolé. La participation de tous est un moyen pour co-construire une société et des institutions plus justes. Trop souvent, ceux qui sont au pouvoir prennent des décisions, des orientations politiques, sans prendre en compte la réflexion, le point de vue des populations qui vivent au pied de l’échelle sociale. Elles subissent de ce fait les dispositifs pensés pour eux. Trop souvent, les politiques échouent parce qu’elles n’ont pas été réfléchies avec les personnes à qui elles s'adressent.

Ce fonctionnement repose sur un a priori selon lequel les personnes défavorisées n'auraient pas de capacité d'analyse, seraient dépourvues d'intelligence et de savoirs propres ; la conviction qu'elles doivent être avant tout éduquées, moralisées, sinon sanctionnées et réprimées, est forte et encore largement partagée.

Cependant, et grâce au développement de pratiques participatives, on constate un désir d’expression et de participation de la part de tous les citoyens, quelles que soient leurs conditions de vie. Le droit de participer est aujourd'hui un acquis et le signe d'une évolution positive. Il existe sans conteste un courant, porté par des associations, des professionnels, qui cherchent à réaliser ce droit : ces acteurs de la vie sociale expérimentent des manières de penser et d'agir ensemble, populations concernées, professionnels et décideurs pour en faire une force de construction pour nos sociétés. Mais on constate par ailleurs le manque de moyens, de temps et de formation à l’animation pour que les populations les plus fragilisées, et notamment les jeunes, puissent être représentés et réellement impliqués dans les processus participatifs.

De plus en plus systématiquement, le législateur et les pouvoirs publics – en France comme au niveau de l’Union européenne – inscrivent la participation dans les textes et les politiques, lois à l'appui. Mais la mise en œuvre de cette démarche manque souvent d’impulsion, d'ambition. Le risque pour les personnes en grande difficulté de voir se renforcer une relation de dépendance à l'égard des services, du politique, des intervenants sociaux, est grand.

Ces dispositifs de participation sélectionnent les plus rapides et éloignent encore plus les autres. En d’autres cas, des personnes défavorisées sont utilisées pour contrôler ou sanctionner les plus faibles, ce qui ne peut être accepté. Parfois encore, la participation reste superficielle et sans effet politique créant de la désillusion de part et d’autre.

2 - Expériences d'ATD Quart Monde et d’autres qui font référence
Les Universités Populaires Quart Monde actives dans 15 régions d’Europe ont montré depuis 30 ans que les personnes en situation d’exclusion et de précarité pouvaient travailler sur des enjeux de société à partir de leur expérience de vie, en se forgeant une pensée, en y travaillant personnellement puis avec d’autres ayant aussi l’expérience de la précarité, et enfin en se confrontant avec d’autres citoyens n'ayant pas cette expérience et avec des spécialistes de la question. Education, habitat, santé, bio éthique, crise financière, développement durable… toutes les questions qui traversent notre société y sont travaillées par ceux à qui notre société ne demande jamais leur expérience ni leur pensée. Les Universités Populaires Quart Monde ont permis de construire une connaissance nouvelle sur tous ces sujets et des contributions à nombres d’instances publiques comme le Conseil Economique Social et Environnemental ; elles ont permis une formation citoyenne à des milliers de personnes vivant la précarité, qui ont pu commencer à mettre des mots sur leur expérience douloureuse et la transformer en connaissance, en combat, en contribution à la démocratie. Se sont aussi formés des citoyens de tous horizons qui ont ainsi appris à réfléchir et à penser avec ces personnes.

De nombreux espaces se sont inspirés des Universités Populaires Quart Monde. Des espaces de rencontre, réflexions et mobilisation de même inspiration existent aussi avec les jeunes et avec les enfants.
Recherche, action, co-formation par le croisement des savoirs et des pratiques
Les programmes franco-belges de co-recherche, action, formation par le croisement des savoirs et des pratiques « Quart Monde-Université et Quart Monde –Partenaire » (1996-2001) ont expérimenté et formalisé une pédagogie et une méthodologie totalement innovantes. Elles se fondent sur un principe éthique qui est celui du croisement des savoirs et des pratiques entre des universitaires, des professionnels et des acteurs militants qui ont l'expérience de la grande pauvreté et de l'exclusion. Cette démarche originale considère que chaque groupe d'acteurs doit pouvoir développer et faire valoir un savoir propre dans le cadre d'un dialogue avec les autres acteurs, que chaque type de savoir (scientifique, d'action, d'expérience) est indispensable et complémentaire aux autres et que leur confrontation permet de produire des connaissances justes et pertinentes pour l'action.

Dans le cadre des programmes, des universitaires et des militants ayant l'expérience de la pauvreté ont pu formuler ensemble des questions de recherche, mener ensemble ces recherches, jusqu’à la co-écriture de nouveaux savoirs établis ; des professionnels et des militants ont construit ensemble un contenu de formation mutuelle pour apprendre à agir en partenariat contre la grande pauvreté et les exclusions. 

Ces expériences ont montré qu’il est possible de dépasser les incompréhensions, de penser et d'agir ensemble pour un monde sans misère. A partir de ces programmes, et en partenariat avec des institutions très diverses (social, santé, éducation, culture, insertion...), des actions de croisement des savoirs se sont démultipliées (recherches, co-formations, ateliers de réflexion, etc.).

De très nombreuses co-formations ont mis en présence des professionnels de l’intervention sociale dans les différents champs des droits fondamentaux, et des personnes du milieu de la pauvreté. Elles se déroulent selon plusieurs étapes : confrontation des représentations réciproques ; analyse d’interactions vécues, à travers les logiques mises en œuvre, la nature des relations en jeu, les prises de risques des uns et des autres ; élaboration des conditions pour être acteurs ensemble de la pleine réalisation des droits fondamentaux pour tous.
Action de promotion familiale, sociale, économique et culturelle de quartier à Noisy-Le-Grand, Lille-Fives , Bezons...
L’action de promotion familiale et sociale sur un territoire donné est un exemple de gouvernance territoriale pour mettre en pratique l’indivisibilité des responsabilités et des droits fondamentaux de tous, pour tous et avec tous. Quarante ans de pratique ont permis de créer les conditions d’un partenariat entre professionnels de l’intervention sociale, familles en situation de grande pauvreté et d’exclusion sociale et autres citoyens autour du projet familial à partir de la petite enfance, par un développement communautaire avec l’environnement.
D’autres méthodes proches dans leurs visées et dans leur éthique comme la « qualification mutuelle » inventées par des professionnels et des élus montrent qu’au-delà d’une certaine mode, il y a un courant fort et une grande attente pour qu’une participation exigeante des populations mises à l’écart renouvelle vraiment notre société.

3 - Ligne de fond
Une société ne peut se construire valablement et sûrement qu'avec la participation, la contribution de chacun de ses membres, en particulier de ceux qui ont le plus l’expérience des injustices et des dysfonctionnements de nos institutions. Cette participation doit permettre à chacun d'exister socialement, de faire partie d'une seule et même communauté. La gouvernance et l'organisation de la société doivent pouvoir s’appuyer sur les liens entre des personnes qui se reconnaissent mutuellement. L’élaboration et la programmation d’une politique globale de promotion familiale, sociale, économique et culturelle à partir et avec des familles très démunies permet de sortir de l’urgence et de prendre le temps de co-construire, de réaliser et d’évaluer des projets durables.

4 - Propositions
1 – Créer pour chacun des droits fondamentaux, les mécanismes pour concevoir, mettre en œuvre et évaluer les politiques publiques en croisant les savoirs entre les populations concernées, les décideurs et penseurs qui en ont la responsabilité et les praticiens qui devront les mettre en œuvre. Cela suppose de créer ou renouveler des espaces de dialogue, de débats publics et de formation citoyenne par le croisement des savoirs et des pratiques entre élus, professionnels (enseignants, travailleurs sociaux, acteurs culturels, acteurs économiques, partenaires sociaux, commerçants…) et habitants d'un même territoire. On prendra soin que les citoyens les plus démunis y trouvent leur place, se sentent attendus et entendus et y contribuent pleinement. Cela peut se mettre en œuvre par exemple dans les conseils économiques, sociaux et environnementaux locaux, régionaux et national, les agendas 21, les conseils de quartier… La formation des animateurs devra être assurée, sur la base d'un référentiel de compétences et de connaissances. Une attention particulière devra être apporté au fait que les supports écrits sont des obstacles pour certaines personnes.
2 - Intégrer à la formation universitaire et professionnelle initiale et continue des acteurs mettant en œuvre les politiques publiques dans tous les domaines des droits fondamentaux les conditions, la pédagogie, la méthode et l’éthique du croisement des savoirs et des pratiques avec les publics en situation de pauvreté et d’exclusion.
3 - Soutenir et promouvoir dans les différentes branches professionnelles et secteurs d’activité la faisabilité et la réalisation de co-formations entre des professionnels (du social, de la justice, de la protection de l’enfance, de la santé, de l’habitat, de l’éducation, de la culture, de l’économie, des média...), des élus, des fonctionnaires, des partenaires sociaux... et des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion agissant au sein de mouvements, d’associations ou de collectivités locales.
4 - Soutenir financièrement les associations de quartiers, les centres sociaux et socioculturels et les mouvements d'éducation populaire dans les quartiers, qui cherchent la participation des habitants ainsi que les associations au travers desquelles peut s’effectuer la représentation des personnes défavorisées au sein des diverses institutions territoriales, nationales et européennes.
5 – Favoriser dès l’école l’apprentissage à penser ensemble entre enfants ou jeunes ayant des expériences de vie très différentes, et permettre à ceux qui ont la vie la plus difficile de pouvoir apporter leur expérience et leur pensée à égalité avec les autres. Soutenir la place des jeunes très défavorisés dans les espaces d'engagement et de brassage des jeunes, en particulier dans les conseils municipaux de jeunes, dans le service civique, le service volontaire européen, etc.

Contacts :
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